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La Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des
solidarités des Pays-de-la-Loire (DREETS) pilote, anime et coordonne au sein de la
région les politiques publiques qui lui sont confiées. Elle a également une fonction
d’appui, d’expertise, d’observation et d’évaluation auprès des directions
départementales de l’emploi du travail et des solidarités (DDETS) ou des directions
départementales de l’emploi du travail des solidarités et de la protection des populations
(DDETS-PP).

Cette publication, volontairement synthétique, présente des données régionales relatives
au marché du travail et à l’économie ainsi qu’à la pauvreté et à la précarité.

Son objectif consiste à favoriser la connaissance de l’environnement socio-économique
de la région pour contribuer à éclairer l’action et le débat social.

Elle a été réalisée par le Service études, statistiques, évaluation (Sese) de la DREETS.

Cette publication est disponible en format numérique sur le site internet de la DREETS 
https://pays-de-la-loire.dreets.gouv.fr/

                                                                                                                  Marie-Pierre Durand
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46 Quartiers Politique de
la Ville (QPV)

180 000 Bénéficiaires de minima sociaux

1 760 477 Actifs Ayant un emploi

394 586 Personnes pauvres

Sources: INSEE RP 2020 ; Filosofi 2020 ; ANCT ; Cnam, CNAF, MSA, DREES, Pôle
emploi, FSV, CNAV, CDC, OFII, traitement DREES

152 195 Personnes vivant en QPV

561
Communes en Zone de
Revitalisation Rurale
(ZRR)

591 215 Personnes vivant en ZRR

3 832 120 Personnes habitant en Pays de la Loire

Démographie et publics vulnérables
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Composition des revenus en 2020

Taux de pauvreté en 2020

26,9 % pour les familles monoparentales

17,5 % pour les moins de 30 ans

46,8 % dans les QPV en 2018

10,5 % en Pays de la Loire

89%



27 091 Demandes de ruptures conventionnelles reçues en 2022

Sources : Insee, Produits intérieurs bruts régionaux et valeurs ajoutées régionales, Flores 2021 -
Dares, données CSV
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Sources : Pôle emploi - Dares, STMT, traitement Dares, données CVS-CJO ; estimations trimestrielles Acoss-
Urssaf, Dares, Insee

280 970 de catégorie A, B, C

132 070 de catégorie A
5,7 %

Taux de chômage
 au T4 2022

323 580 de catégorie A, B, C, D, E 

128 160 de longue durée

Demandeurs d'emploi au 4e trimestre 2022

En 2022 :
46 574 créations d'entreprises (dont 27 785 micro entreprises)
1 709 défaillances d'entreprises

Economie

Produit intérieur brut 2021 : 32 838 € par habitant

122 691 établissements en 2021



44 891 jeunes accompagnés

7 670 entrées en Parcours contractualisé d'accompagnement vers
l'emploi (PACEA)

17 438 jeunes en 1er accueil

Mission locale

7 370 entrées en Garantie jeunes et Contrat d'Engagement Jeune (CEJ)

Source: Dreets Pays de la Loire 2022

Fonds social européen - 110 924 262 € programmés

9 % destiné à l'anticipation des mutations et la sécurisation des parcours et
transitions professionnelles

15,4 % destiné à l'accompagnement vers l'emploi et le soutien à la mobilité
professionnelle des demandeurs d'emploi et des inactifs

68 % destiné à la lutte contre la pauvreté et la promotion de l'inclusion

1,6% destiné à l'assistance technique
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Politique de l'emploi

Politique du titre - ministère du travail

13 565 candidats inscrits dont 67 VAE

303 agréments de centres organisateurs de sessions d'examens délivrés

47 contrôles engagés

830 numéros de déclaration d’activité délivrés

1 473 demandes de déclaration d’activité instruites

Contrôle de la formation professionnelle

Apprentissage

1 266 dans le secteur public

50 550 entrées en apprentissage

6 % destiné à soutenir la réparation des conséquences, notamment social,
de la pandémie de COVID-19



Sources : Dares , Dreets Pays de la Loire, Milo, ASP 

39 entreprises adaptées
2 954,5 aides aux postes (en ETP)
49 617 000 €

279 structures
5 843 postes en insertion (en ETP)
66 625 036 €

Territoires emploi formation orientation professionnelle
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462 entreprises
1 701 900 €

1 774 entreprises bénéficiaires
32 749 stagiaires engagés
21 214 000 €

Entreprises adaptées Insertion par l'activité économique

Fond national de l'emploi - Formation Prestation conseil en ressources
humaines

Plan national

86 dossiers lauréats
81 842 000 €

Déclinaison régionale

9 dossiers lauréats
1 920 000 €

Aides octroyées au secteur industriel dans le cadre de France 2030
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Source : Dreets Pays de la Loire 2022 

970 diplômes sociaux
3 162 diplômes paramédicaux

93 établissements de formation en région Pays de la Loire :

33 établissements dans le secteur social pour 14 diplômes différents

60 instituts de formation dans le secteur paramédical pour 12 formations
réglementées différentes

Formations sociales et paramédicales

Sources : SISIAO, Dreets Pays de la Loire 2022, SDES RPLS, DGALN, InfoDAlo 

840 attributions de logements locatifs sociaux
850 logements mobilisés pour les réfugiés
300 créations de places d'intermédiation locative
95 créations de places de pensions de famille

 5 SIAO (Service intégré d'accueil et d'orientation)
29 accueils de jour
7 équipes mobiles de rue
6 850 577 €

10 187 places 
22 797 436  €

 2 398 recours au droit au logement opposable

Hébergement de droit commun

1 973 places d'urgence 
1 911 places en centre
d'hebergement et de réinsertion
sociale (CHRS), dont 58 hors les
murs
2 458 places hors CHRS 
53 784 556 €

Hébergement, parcours vers le logement

Inclusion sociale et protection des personnes

29 851 mesures de protection
44 265 243 €

8 463 770 € pour la contractualisation avec les
conseils départementaux et les crédits
d'innovation sociale

135 associations avec un agrément régional
764 862 €

1 163 conventions signées
9 459 739 € (dont 150 000 € pour les cordées de
la réussite)

25 structures
375 000€ 

Protection juridique des majeurs

Aide alimentaire

Stratégie de prévention et de lutte
contre la pauvreté

Politique de la ville

Points conseil budget (PCB)

Veille sociale Logement d'abord

Logement adapté Droit au logement opposable

102 conventions signées
4 000 000€

Action d'intégration

Places asile et réfugiés

631 places pour réfugiés
6 065 places pour demandeurs
d'asile
1 082 places occupées par
des ukrainiens bénéficiaires de
la protection temporaire  
55 000 000 €



Sources : DGT ; Dares, base statistique des accords ; Dreets PDL
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Politique du travail

Action régionale des services d'inspection du travail

36 accidents du travail mortels (hors
accidents du travail routiers)

10 accidents du travail mortels dans le BTP

enquêtes
tous secteurs d'activité

contrôles dans le BTP

pour prévenir des risques de
chute

retraits de salariés de situations
de danger grave les exposant à
des risques mortels de chute 

826

232

3 353

2 233



Pilotage des missions de la
DGCCRF mises en oeuvre par les

DD(ETS)PP et le pôle C de la
DREETS

4 599 établissements contrôlés
6 251 visites d'entreprises, dont 1 915
visites d'entreprises pour vérification des
mesures de retrait-rappel de produits dans
le cadre de 2 alertes
375 alertes de sécurité traitées
229 mesures de police administrative
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Concurrence, consommation, métrologie

68 contrôles d’établissements afin de vérifier le respect des délais de paiements entre entreprises
21 contrôles d’établissements afin de vérifier l'application des règles des relations commerciales issues
de la loi du 18 octobre 2021, dite EGALIM II.
9 contrôles de pratiques commerciales entre les places de marché en ligne et les vendeurs
professionnels utilisateurs de ces plateformes.
10 contrôles relatifs à la vérification de l'indexation des tarifs au regard du prix du gazole des contrats de
transport de marchandises

824 500 € d'amendes administratives ont été notifiées en 2022

Relations commerciales

104 établissements contrôlés sur le bassin viticole du
Val de Loire

             - 15 avertissements
             - 6 injonctions de mise en conformité
             - 8 procès verbaux pénaux
             - 3 procès verbaux administratifs

22 prélèvements dont : 
             - 7 non conformes

Bassin viticole en matière de
vins et spiritueux

Les établissements :
53 organismes agréés pour la vérification ou l’inspection périodique d’instruments réglementés 
24 agences d’organismes vérificateurs disposant d’un agrément délivré hors Pays de la Loire
37 organismes réparateurs  
10 fabricants d’instruments réglementés ayant leur siège en Pays de la Loire

Les inspections :
5 115 instruments sur un parc d’instruments de mesure estimé à 90 000 (hors compteurs d’eau,    

     d’électricité et de gaz)
82 audits et visites de surveillance documentaires d’organismes vérificateurs,réparateurs et 

     installateurs d’instruments de mesure réglementés
183 supervisions inopinées de techniciens appartenant à ces organismes
18 visites d’établissements au titre de la surveillance du marché (distributeurs d’instruments…)
12 procédures d’amendes administratives

Métrologie légale
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